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Corrigé	du	sujet	d'examen	-	Bac	STMG	-	Droit	et	économie	-

Session	2023

Correction	de	l’épreuve	de	Droit	et	Économie

BACCALAURÉAT	TECHNOLOGIQUE

ÉPREUVE	D’ENSEIGNEMENT	DE	SPÉCIALITÉ	-	SESSION	2023

Durée	de	l’épreuve	:	4	heures

Coefficient	:	16

PARTIE	JURIDIQUE

Question	1	:	Résumé	des	faits	avec	qualifications	juridiques

Il	s'agit	de	résumer	la	situation	juridique	entre	Marc	PONTEAU	et	l’établissement	«	Animaux	en	vacances	»

suite	à	un	accident	survenu	à	son	chien,	Carlos.

Démarche	:

Marc	PONTEAU	confie	son	chien	Carlos	à	une	structure	spécialisée.

Cette	structure	est	gérée	par	David	GUILLOT.

Un	contrat	de	garde	est	établi,	stipulant	les	soins	et	obligations	de	l’établissement.

Lors	d'un	toilettage,	une	alarme	incendie	cause	une	blessure	à	Carlos,	gérée	par	David	GUILLOT.

Marc	PONTEAU	exige	réparation	suite	à	cette	blessure.

Résumé	 juridique	 :	 Marc	 PONTEAU,	 propriétaire	 d’un	 animal	 (Carlos),	 entreprend	 une	 action	 en

responsabilité	 contre	 David	 GUILLOT,	 gérant	 d’une	 structure	 de	 garde,	 suite	 à	 un	 préjudice	 causé	 à	 son

chien	pendant	la	période	de	garde,	dans	le	cadre	d’un	contrat	civil	de	prestation	de	services.

Question	2	:	Argumentation	pour	responsabilité	de	l’établissement

Cette	question	demande	de	développer	l’argumentation	que	peut	avancer	Marc	PONTEAU.

Démarche	:

Identification	de	la	responsabilité	contractuelle	et	délictuelle	de	l’établissement	:

Article	1240	du	Code	civil	:	Responsabilité	du	fait	personnel.

Article	1243	:	Responsabilité	pour	un	animal	sous	garde.

Argumenter	que	David	GUILLOT	ne	s'est	pas	conformé	aux	obligations	de	soin	prévues	dans	le

contrat.

Citation	de	la	responsabilité	pour	négligence,	compte	tenu	du	fait	que	l'incident	a	eu	lieu	durant

l'exécution	de	ses	devoirs	de	soin.

Demande	de	dommages-intérêts	pour	le	préjudice	moral	et	matériel	(valeur	de	l'animal,	soins

vétérinaires	éventuels).

Argumentation	 :	 Marc	 PONTEAU	 peut	 invoquer	 la	 responsabilité	 de	 l’établissement	 en	 raison	 de	 la

blessure	 infligée	à	Carlos	durant	 la	période	de	garde,	en	vertu	des	articles	1240	et	1243	du	Code	civil,	et

réclamer	réparation	pour	le	préjudice	moral	et	économique	subi.

Question	3	:	Arguments	de	l’établissement	«	Animaux	en	vacances	»

Cette	question	aborde	les	contre-arguments	que	l’établissement	pourrait	opposer	à	Marc	PONTEAU.



Démarche	:

Invoquer	la	force	majeure	selon	l’article	1218	du	Code	civil,	étant	donné	que	l’alarme	incendie	est	un

évènement	imprévisible.

Argumenter	que	la	blessure	de	Carlos	ne	résulte	pas	d'une	négligence	mais	est	survenue	dans	un

contexte	exceptionnel	hors	de	son	contrôle.

Souligner	que	l’établissement	a	respecté	ses	obligations	contractuelles	en	s’occupant	correctement

de	l’animal	et	en	lui	fournissant	des	soins.

Argumentation	 :	 David	 GUILLOT	 pourrait	 soutenir	 que	 l’accident	 résulte	 d’un	 cas	 de	 force	 majeure,

exonérant	ainsi	de	sa	responsabilité	en	prouvant	qu’il	a	pris	toutes	les	mesures	possibles	pour	préserver	la

sécurité	et	la	santé	de	Carlos.

Question	4	:	Personnalité	juridique	des	animaux	domestiques

Cette	question	engage	à	réfléchir	à	la	reconnaissance	de	la	personnalité	juridique	des	animaux	domestiques.

Démarche	:

Énoncer	les	enjeux	éthiques	et	juridiques	liés	à	la	protection	des	animaux.

Évaluer	les	conséquences	d'une	telle	reconnaissance	sur	les	relations	entre	propriétaires	d'animaux

et	établissements	de	soins.

Considérer	les	implications	pour	la	législation	visant	à	améliorer	le	statut	des	animaux,	en	matière	de

droits	et	de	protections	additionnelles.

Poser	la	question	:	Il	est	nécessaire	que	le	législateur	envisage	d'accorder	une	personnalité	juridique	aux

animaux	 domestiques	 pour	 renforcer	 leur	 protection	 sociale	 et	 éviter	 des	 préjudices	 injustifiés,	 tout	 en

établissant	une	responsabilité	claire	envers	leurs	propriétaires.

PARTIE	ÉCONOMIQUE

Question	1	:	Lien	entre	FMN	et	IDE

Présentez	le	lien	entre	firmes	multinationales	(FMN)	et	investissements	directs	à	l’étranger	(IDE).

Démarche	:

Définir	les	FMN	comme	des	entreprises	qui	opèrent	à	l’international.

Expliquer	que	les	IDE	sont	des	investissements	réalisés	par	ces	entreprises	pour	acquérir	des	actifs

dans	d’autres	pays.

Illustrer	comment	les	FMN	contribuent	au	flux	des	IDE	en	s’implantant	dans	de	nouveaux	marchés

pour	optimiser	leur	production.

Réponse	 :	 Les	 FMN	 utilisent	 les	 investissements	 directs	 à	 l’étranger	 (IDE)	 pour	 se	 développer	 sur	 des

marchés	étrangers,	augmenter	leur	compétitivité	et	accéder	à	de	nouvelles	ressources.

Question	2	:	Effets	des	flux	d’IDE	sur	le	PIB	en	France	(2005-2021)

Comparer	les	effets	d’évolution	des	IDE	sur	le	PIB	en	France	entre	2005	et	2021.

Démarche	:

Analyser	les	données	fournies	dans	les	annexes	sur	les	flux	d’IDE.

Comparer	la	tendance	fluctuante	des	IDE	avec	la	croissance	du	PIB	sur	la	période	indiquée.

Discuter	des	corrélations	entre	l’augmentation	ou	la	diminution	des	IDE	et	les	variations	du	PIB.

Réponse	:	Entre	2005	et	2021,	les	flux	d'IDE	ont	connu	une	variabilité	qui	a	eu	un	impact	direct	sur	le	PIB

français,	suivant	une	corrélation	 importante	avec	 les	 investissements	en	R&D	et	en	 innovation,	malgré	des

périodes	de	crise.

Question	3	:	Attractivité	du	pays	et	combinaison	des	facteurs	de	production



Expliquer	comment	la	combinaison	actuelle	des	facteurs	de	production	en	France	contribue	à	l’attractivité	du

pays.

Démarche	:

Décrire	les	facteurs	de	production	disponibles	en	France,	notamment	le	capital	humain,	le	cadre

réglementaire	et	les	infrastructures.

Relier	ces	facteurs	à	la	capacité	de	la	France	d'attirer	des	investissements	étrangers	grâce	à	la

qualité	de	la	main-d’œuvre	et	à	l'innovation.

Réponse	 :	 La	 combinaison	 des	 facteurs	 de	 production	 tels	 qu’une	 main-d’œuvre	 qualifiée,	 des

infrastructures	robustes	et	une	politique	d'innovation	contribue	significativement	à	l'attractivité	de	la	France

pour	les	investissements	étrangers.

Question	4	:	Nécessité	du	contrôle	des	investissements	étrangers

Justifiez	la	nécessité	de	mesures	de	contrôle	des	investissements	étrangers.

Démarche	:

Évaluer	les	risques	potentiels	liés	à	une	financiarisation	excessive.

Discuter	de	la	nécessité	de	protéger	des	secteurs	stratégiques	pour	la	souveraineté	nationale.

Examiner	les	implications	de	la	régulation	sur	le	maintien	de	l'équilibre	économique	et	l'emploi	en

France.

Réponse	 :	 Les	 mesures	 de	 contrôle	 des	 investissements	 étrangers	 sont	 essentielles	 pour	 assurer	 la

protection	des	secteurs	stratégiques	et	préserver	la	sécurité	économique	et	sociale	du	pays.

Question	5	:	Implantation	des	FMN	et	impact	sur	l'économie	nationale

Rédigez	une	argumentation	sur	l'implantation	des	firmes	multinationales	et	son	impact	sur	l'économie	d’un

pays.

Démarche	:

Examiner	les	avantages	tels	que	la	création	d'emplois	et	le	transfert	de	technologie.

Évaluer	les	inconvénients,	notamment	la	concurrence	déloyale	pour	les	entreprises	locales	et	les

externalités	négatives.

Argumenter	en	faveur	d'une	position	nuancée	qui	reconnaît	les	bénéfices	tout	en	tenant	compte	des

défis.

Réponse	 :	 L'implantation	 de	 firmes	 multinationales	 offre	 des	 avantages	 indéniables	 comme	 la	 création

d’emplois	 et	 les	 transferts	 de	 technologie,	 mais	 pose	 aussi	 des	 défis	 économiques	 pour	 les	 entreprises

locales,	ce	qui	nécessite	une	régulation	adéquate	pour	équilibrer	ces	intérêts.

Conseils	pratiques	pour	réussir	l'épreuve	:

Bien	lire	les	annexes	pour	recueillir	des	données	précises	qui	étayent	vos	arguments.

Structurer	vos	réponses	de	manière	claire	pour	faciliter	la	compréhension	de	votre

raisonnement.

Utiliser	des	références	légales	ou	des	données	chiffrées	pour	renforcer	vos	points.

Prendre	le	temps	d'organiser	votre	examen	pour	éviter	les	erreurs	d'interprétation.

Éviter	les	généralisations,	restez	dans	le	cadre	spécifique	des	questions	posées.
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